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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  26/01/2023  dans  l'établissement
CREUSOT MONTCEAU RECYCLAGE implanté Terre des Genêts - ZI de Torcy Avenue des Ferrancins
71210 Torcy. L'inspection a été annoncée le 13/12/2022.Cette partie O Contexte et constats P est
publiée sur le site Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/    ). 

L'établissement exploité par la société C.M.R. a été mis en demeure à plusieurs reprises.
Suite au constat de non respect de certains point de ces mises en demeures, la société est rendue
redevables d'astreintes.

Par ailleurs, suite à l'adhésion de la CUCM au SMET71, 

-  les  activités  de tri-mécano-biologique (TMB)  et  compostage de la  fraction fermentescible  des
ordures ménagères (FFOM) cessent. La déclaration de cessation d'activité partielle a été réalisée le
25/11/2022 ;

- le centre de tri va faire l'objet de modifications pour permettre un tri satisfaisant aux nouvelles
consignes d'extension de tri pour l'ensemble du département de Saône-et-Loire notamment. Le site
devrait donc faire l'objet de modifications importantes dans un avenir proche.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :

� CREUSOT MONTCEAU RECYCLAGE

� Terre des Genêts - ZI de Torcy Avenue des Ferrancins 71210 Torcy

� Code AIOT : 0025300014

� Régime : Autorisation

� Statut Seveso : Non Seveso

� IED : Non
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La société C.M.R exploite à Torcy les installations suivantes :

- tri-mécano-biologique (TMB) des ordures ménagères résiduelles ;

- compostage de déchets verts et de la fraction fermentescible issue du TMB (FFOM) ;

- tri des la collecte sélective des ménages sur le périmètre de collecte de la CUCM ;

- transit de déchets de bois ;

-  tri/transit  de  déchets  encombrants  provenant  des  déchetteries  de  la  CUCM  et  de  déchets
d'activités économiques.

Le jour de la visite les activités de TMB, de compostage de la FFOM, de transit de déchets de bois et
de  tri/transit  de déchets  encombrants  provenant  des  déchetteries  de la  CUCM et  de déchets
d'activités économiques n'étaient plus exercées.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :

� le respect des différents arrêtés préfectoraux de mise en demeure ;

� les suites de la précédente visites d'inspection de 2022 ;

� la cessation partielle d'activité (y compris les résultats du diagnostic de sols et des analyses
des eaux souterraines) des activités de TMB et de compostage de la FFOM.

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle ;

� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;

� si  le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la
précédente visite ;

� la prescription contrôlée ;

� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées ;

� les observations éventuelles ;

� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;

� le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :

� O  avec  suites  administratives  P  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à
Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

� O susceptible de suites administratives P : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

� O sans suite administrative P. 
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

L’exploitant a transmis, par courriel du 16/01/2023, les résultats d’analyses sur les rejets d’eaux usées
de l’établissement, pour l’ensemble de l’année 2022.

Le tableau de suivi des rejets EU1 montrent une baisse du débit, comme s’y était engagé CMR.
Toutefois,  la limite du débit de 25 m3/j  n’est pas respectée. Depuis la dernière visite, les débits
évoluent entre 20,98 m3/j et 37,43 m3/j, excepté le 26/06/2022 où le débit était de 184,23 m3/j.

VEOLIA, qui a en charge le suivi de la station de traitement et présent lors de la visite, souligne la
difficulté à régler le seuil. L'exploitant devraient toutefois arriver au 25 m3/j.

Les dernières analyses montrent une amélioration notable sur de nombreux paramètres. Toutefois,
les concentrations et flux restent régulièrement non conformes.

La dernière analyse du 04/12/2022 en période de cessation des activités de TMB et de compostage
de la fraction fermentescible des Omr, ne présente plus que les dépassements suivants :

� Phosphore : flux de 84,4 g/j pour une valeur limite à 80 ;

� Al+Fe : concentration de 8,2 mg/l et flux de 237,17 g/j pour des valeurs limites respectives de
5 mg/j et 100 g/j ;

� As : flux de 0,61 g/j pour un flux limite de 0,6 g/j

Le délai d’application de l’astreinte, fixé au 01/01/2024 cours et n'est pas expiré.
L’arrêt du TMB et du compostage de la fraction fermentescible des Omr est récent. La qualité des
rejets devrait continuer à s'améliorer.
Ce point fera l’objet d’un nouveau contrôle lors d’une prochaine visite.

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives :

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été donnée(s)

Autre
information

3

Moyens
d’intervention –
réseau fixe d’eau

incendie

Arrêté Préfectoral du
07/03/2012, article 7.6.3

Susceptible de suites Sans objet

4 Plan des réseaux
Arrêté Préfectoral du

07/03/2012, article
4.2.2

Susceptible de suites Sans objet

5
Moyens

d’intervention –
R.I.A.

Arrêté Préfectoral du
07/03/2012, article 7.6.3

Susceptible de suites Sans objet

8
Réhabilitation

différée ?

Code de
l’environnement,
article R.512-39

/ Sans objet

9
Notification

cessation activité

Code de
l’environnement,
article R.512-39-1

/ Sans objet

10
Diagnostic de sols

et étude
hydrogeologique

AP Complémentaire du
31/08/2022, article 3

/ Sans objet
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N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été donnée(s)

Autre
information

11 Usage futur
Code de

l’environnement,
article R.512-39-2

/ Sans objet

12

Devenir du
bâtiment Kruger et
parties de parcelles

alentour

Arrêté Préfectoral du
07/03/2012, article 1.5.3

/ Sans objet

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été
donnée(s)

Autre
information

1
Rejets des eaux

pluviales

AP de Mise en
Demeure du

17/10/2019, article 4e
point art 3

Avec suites, Prescriptions
complémentaires

Levée
d'astreinte

2 Odeurs

AP de Mise en
Demeure du

17/10/2019, article 2e
point de l’art. 3

Avec suites, Astreinte
Levée

d'astreinte

6
Moyens

d’intervention –
Détection

Arrêté Préfectoral du
07/03/2012, article 7.6.3

Susceptible de suites Sans objet

7
Moyens

d’intervention –
Equipe d’intervention

Arrêté Préfectoral du
07/03/2012, article 7.6.3

Susceptible de suites Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

La  visite  d'inspection  a  permis  de  constater  des  améliorations  notables  dans  les  conditions
d'exploitation, notamment :

� respect des valeurs limites de rejet des eaux pluviales et donc de ce point de la mise en
demeure  (4e  point  de  l'article  3  de  l’arrêté  préfectoral  du  17/10/2019)  aboutissant  à  la
proposition de levée de l'astreinte prise à l'article 2 de l'arrêté préfectoral du 26/01/2021 ;

� amélioration  qualitative  du  rejet  d'eaux  résiduaires.  Ceux-ci  sont  toutefois  encore  non
conformes. Le délai d'application d'astreinte n'étant pas dépassé, nous ne proposons pas de
liquidation partielle de l'astreinte prise à l'article 1 de l'arrêté préfectoral du 26/07/2022 ;

� cessation d'activité des activités TMB et compostage de la FFOM permettant de diminuer
notablement  les  nuisances  olfactives  =>  respect  du  2e  point  de  l'article  3  de  l’arrêté
préfectoral  de mise en demeure du 17/10/2019 aboutissant à la proposition de levée de
l'astreinte prise à l'article 2 de l'arrêté préfectoral du 26/07/2022 ;

� essais en simultanés sur les poteaux incendies ne permettant pas d'aboutir à un constat de
conformité tout en étant proche de cette conformité. Les modifications à venir  du site
devraient permettre de solutionner ce point ;

� essais des RIA et mise en conformité en cours devant aboutir à court terme au constat de
conformité sur ce point.

A la lecture de notification de cessation d'activité et du dossier joint avec, on note que :

� des terrains ne seront pas libérés, l'exploitant devra formulerune demande de report de la
phase de réhabilitation ;
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� l’attestation de mise en sécurité réalisée par une entreprise certifiée dans le domaine des
sites et sols pollués est à transmettre ;

� l'étude hydrogéologique attendue n'a pas été transmise ;

� aucun sondage/prélèvement de sols avec analyses n'a été effectué au niveau du bâtiment
Kruger. Le bâtiment de fermentation de la fraction fermentescible des ordures ménagères
(dit Kruger) a été vidé. Les sondages et prélèvements de sols avec analyses sous ce bâtiment
sont donc essentiels ;

� l'exploitant n'a pas transmis, pour avis, au Maire de Torcy ainsi qu’à l’EPCI compétent en
matière d’urbanisme (la CUCM), l’ensemble des documents listés ainsi que la proposition
d’usage futur ;

� l'exploitant doit se positionner clairement sur l'avenir du bâtiment Kruger qui restera dans le
périmètre futur de l'autorisation.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Rejets des eaux pluviales

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 17/10/2019, article 4e point art 3

Thème(s) : Risques chroniques, Valeurs limites rejet eaux pluviales

Point de contrôle déjà contrôlé :

� lors de la visite d'inspection du 17/05/2022 ;

� type de suites qui avaient été actées : Avec suites ;

� suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Prescriptions complémentaires ;

� date d'écheance qui a été retenue : 26/04/202.

Prescription contrôlée : 

4e point art 3 de l’APMD du 17/10/2019 : O respecter les valeurs limites de rejets des eaux pluviales
prescrites à l’article 4.3.12 de l’arrêté préfectoral du 7 mars 2012 susvisé dans un délai de 6 mois. P

Art.  2  AP  du 26/01/2021 :  O […]  astreinte  administrative  journalière  de 50 € (cinquante  euros),
jusqu’à satisfaction complète du 4e point de l’article 3 de la mise en demeure signifiée par l’arrêté
préfectoral […] (le respect de ce point sera apporté par des résultats d’analyses conformes à partir
de prélèvements représentatifs). [...] P

Constats : 

L’exploitant a transmis,  par courriel  du 16/01/2023, les résultats d’analyses sur  les rejets d’eaux
pluviales de l’établissement : EP1, EP2, EP3 et EP 4.

Les analyses ont été réalisées sur un prélèvement du 23/12/2022.

Les analyses pour les rejets EP1 à EP3 sont conformes.

Les analyses sur le rejet EP 4 sont non conformes pour le paramètre DCO, : 76 mg/l pour une
valeur  limite  à  75  mg/l.  Compte-tenu  des  incertitudes  de  mesures,  cette  analyse  peut  être
considérée conforme.

Le 4e point de l’article 3 de la mise en demeure prise par arrêté préfectoral du 17/10/2019 est
donc respecté et levé.

L’astreinte dont est redevable CMR sur ce point au titre de l’article 2 de l’arrêté préfectoral du
26/01/2021 peut donc faire l’objet d’une abrogation.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Levée d'astreinte

8/18



N° 2 : Odeurs

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 17/10/2019, article 2e point de l’art. 3

Thème(s) : Risques chroniques, Confinement zones fortement contributrices d’odeurs

Point de contrôle déjà contrôlé :

� lors de la visite d'inspection du 17/05/2022 

� type de suites qui avaient été actées : Avec suites 

� suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Astreinte 

� date d'écheance qui a été retenue : 01/01/2024 

Prescription contrôlée : 

2e point art.3 APMD du 17/10/2019 :

O La  société  Creusot  Montceau  Recyclage  (CMR),  dont  le  siège  social  est  situé  avenue  des
Ferrancins  – 71210 TORCY, est  mise en demeure,  pour son établissement qu’elle  exploite à la
même d’adresse, de respecter :

[…] l’article 3.1.3 de l’arrêté préfectoral du 7 mars 2012 susvisé en :

(1) remettant un planning de réalisation du confinement et de la ventilation des zones fortement
contributrices en termes de nuisances olfactives (zone de fermentation des déchets verts après
les phases de retournement et  la zone de réception et de pré-tri  des OMr) dans un délai  de
6 mois ;

(2) confinant, ventilant les zones fortement contributrices en termes de nuisances olfactives (zone
de fermentation des déchets verts après les phases de retournement et la zone de réception et
de pré-tri des OMr) et en traitant les effluents gazeux captés, dans un délai maximal de 2 ans ;
L’exploitant pourra proposer, pour la zone de fermentation de déchets verts après la phase de
retournement,  une  solution  différente  du  confinement  et  de  la  ventilation,  si  cette  solution
permet de justifier que la contribution en termes de nuisances olfactives de cette zone est très
notablement diminuée. La solution proposée devra être soumise à l’avis de l’inspection dans un
délai de 3 mois.

- En cas d’avis défavorable, l’exploitant devra respecter le (1) et le (2) ci-dessus.

- En cas d’avis favorable de l’inspection, la solution proposée devra être mise en œuvre dans un
délai de 18 mois.[…] P

Art. 2 AP astreinte du 26/07/2022 :

O En application des dispositions de l’article L 171-8-II-4° du code de l’environnement, la société
Creusot Montceau Recyclage (CMR), dont le siège social est situé avenue des Ferrancins – 71 210
TORCY, pour les installations classées qu’elle exploite à la même adresse, est rendue redevable
d’une astreinte administrative,

N°astreinte : 2

Montant journalier de l’astreinte : 800 € (huit cents euros)

Jusqu’au  respect  des  points  suivants  de  l’arrêté  préfectoral  de  mise  en  demeure  référencé
DCL/BRENV/2019-290-4 du 17 octobre 2019 jusqu’à satisfaction complète des points visés dans la
troisième  colonne  du  tableau  ci-après,  issus  de  la  mise  en  demeure  signifiée  par  l’arrêté
préfectoral référencé DCL/BRENV/2019-290-4 du 17 octobre 2019 : Article 1er – respecter l’article
3.1.3 de l’arrêté préfectoral du 7 mars 2012 modifié susvisé :

• en confinant et ventilant la zone de pré-tri Omr,

• ou en cessant l’activité de tri-mécano-biologique d’OMr et donc l’entreposage d’OMr dans la
zone de pré-tri.

Cette astreinte prend effet à compter du 01/01/2024. P

Constats :  L’activité de TMB a cessé son activité le 31/12/2022. La visite d’inspection de ce jour
permet de constater cet arrêt.

Le process de l’activité de TMB est vidé, nettoyé et confiné électriquement. Les convoyeurs sont
en cours de démantèlement.

Le jour de la visite, on constate qu’à la place de cette activité, l’activité de transit d’OMr a été mise
en place. Cette activité ne concerne que le volume suivant d’ordures ménagères résiduelles (OMr) :
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Semi à fond mouvant de 80 m³.
Les Omr sont déchargées au sol et les apports ont lieu jusqu’à 13H.
Les Omr restant le soir sur la dalle, mais avec des volumes bien moins important qu’avec l’activité
TMB. Les représentants de la CUCM précisent ainsi que la limite a été fixée à moins de 20 tonnes,
soit pas plus d’un camion qui reste sur site. Les Omr sont évacuées dans la journée sauf exception.
La dalle nécessite des travaux de réfection qui sont prévus.
Une fois le démantèlement du process O TMB P achevé il est prévu la mise en place de murs en
légos béton avec d’une alvéole de 20 m x 12 m x 3/4 m de haut dédiée aux Omr et d’une autre
alvéole qui  sera dédiée aux déchets  de verres  stockés  à l’extérieur  pour  l’instant.  L’exploitant
souhaiterait également mettre en place une alvéole pour les biodéchets.

Le hall ne sera pas fermé.

Dans ces conditions, l'inspection considère que le 2e point de l’art 3 de la mise en demeure prise
par  arrêté  préfectoral  du  17/10/2019  est  respecté.  Cette  mise  en  demeure  est  levée.
L’exploitant  ayant  respecté  ce  point  de  la  mise  en  demeure,  l’astreinte  journalière  dont  est
redevable CMR sur ce point au titre de l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 26/07/2022 peut donc
être abrogée.

Par  ailleurs,  concernant  la  partie  zone  de  fermentation  de  déchets  verts  vis-à-vis  de  la
problématique  O odeurs P,  les  suites  de  la  VI  du  17/05/2022  étaient  les  suivantes :
O Le dispositif de brumisation n'est toujours pas mis en place. L'exploitant indique que le matériel
serait  loué  si  nécessaire  en  fonction  des  plaintes  odeurs  reçues  et  des  poussières.
L’exploitant indique que ce dispositif ne pourra qu’être loué car l’achat ne serait pas amortissable
sur  3/4  ans.  Le  dispositif  de  brumisation  est  une  des  mesures  préventives  proposées  par
l’exploitant  pour  justifier  le  non  confinement  de  la  zone  de  fermentation.
La mise en demeure, pour la partie "odeurs" de la zone de fermentation des déchets verts, peut-
être considérée comme respectée.

Observation : C.M.R. indiquera :
•  quelles  sont  les  alertes  mises  en  place  qui  déclencheraient  la  location  du  dispositif  de
brumisation ;
• le délai auquel s'engage le fournisseur du dispositif de brumisation pour sa mise en place. Ce
délai nécessitant une certaine réactivité. P

L’activité de compostage des déchets verts sera maintenue sur site. Le dispositif de brumisation
devra donc être mis en place.
L’exploitant précise que le dispositif de brumisation sera mis en place in situ. La mise en place est
prévue au mois d'avril.
Nous  proposerons  d’imposer  cette  mesure  par  voie  d’arrêté  préfectoral  complémentaire
ultérieurement.

Observations : On rappelle que la mise en place de nouvelles activités et la modification des
conditions d’exploitation du site doivent être portées à  la connaissance du préfet,  avant leur
réalisation,  par  le  bénéficiaire  de  l'autorisation  avec  tous  les  éléments  d’appréciation,
conformément à l’article R.181-46 du code de l’environnement.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Levée d'astreinte
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N° 3 : Moyens d’intervention – réseau fixe d’eau incendie

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/03/2012, article 7.6.3

Thème(s) : Risques accidentels, Moyens d’intervention en cas d’accidents

Point de contrôle déjà contrôlé :

� lors de la visite d'inspection du 17/05/2022;

� type de suites qui avaient été actées : Susceptible de suites.

Prescription contrôlée : 

L'exploitant dispose a minima de :

[…] - un réseau fixe d'eau incendie protégé contre le gel et alimenté par le réseau communal ; ce
réseau est au minimum constitué par des canalisations en fonte de diamètre 100 mm minimum.
Ce  réseau  comprend  5  prises  d'eau  munies  de  raccords  normalisés  et  adaptés  aux  moyens
d'intervention des services d’incendie et de secours. Le bon fonctionnement de ces prises d'eau
est périodiquement contrôlé ; […]

Constats : 

Les suites de la dernière visite d’inspection du 17/05/2022 étaient les suivantes :

O Vu lors de la précédente visite d’inspection du 25/05/2021 :

5 poteaux incendie répartis sur la périphérie du site. Les poteaux incendie ont fait l’objet d’essai
de débit le 07/07/2020. Chacun des poteaux peut débiter entre 160 et 170 m³/h (soit plus de
60 m³/h).

Demande de compléments n°4 :

Ces essais ne donnent pas toutefois la pression dynamique au moment de l’essai qui doit être d’au
moins 1 bar.
Les besoins en eau ont été estimés suivant la règle de calcul D9 dans la dernière étude de dangers
en 2011.  Ces besoins en eau sont de 300 m³/h. Ce débit doit donc pouvoir être mobilisé par
plusieurs  poteaux  incendie  puisqu’un  seul  ne  suffit  pas.  Par  conséquent,  il  est  nécessaire  de
procéder à des essais des poteaux en simultané afin de justifier d’un débit disponible de 300 m³/h
pendant 2 heures sous une pression dynamique de 1 bar.

De nouveaux essais ont été réalisés.  Vu le rapport de vérification du 06/07/2021. Ceux-ci sont
toujours  individuels  avec des  conclusions  incertaines.  Rien ne permet de conclure quant  à  la
possibilité  d’utiliser  en  simultané  ces  poteaux  incendies.
Nous réitérons donc la demande de compléments ci-dessus qui reste d’actualité. P

Un  1er  contrôle  de  deux  poteaux  incendie  en  simultané  (les  n°87  et  90)  avec  des  pressions
dynamiques à 1 bar a été effectué le 28 juin 2022. Les débits étaient de 90 et 90 m3/h soit 180 m3/h
au total. 

Non conformité n° 1 : Un 2ème contrôle de trois poteaux incendie en simultané (n°87, 88 et 89) a
été effectué le 6 septembre 2022. Les débits obtenus sont les suivants : 28+99+190 m3/h avec des
pressions dynamiques à 1 bar. Le débit total est de 317m3/h.

On note également qu'un des poteaux incendie, le n°87, à un débit inférieur à 30 m3/h qui est le
minimum normatif, avec un débit individuel à viser de 60 m3/h. Ce poteau incendie ne peut donc
pas être comptabilisé car ayant un débit trop faible.

Compte-tenu des modifications à opérer sur le site, des besoins en eau qui seront à reconsidérer
au regard de l’évolution des activités et de l'arrêt d'une partie des activités, nous ne proposons
pas de mettre en demeure l'exploitant.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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N° 4 : Plan des réseaux

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/03/2012, article 4.2.2

Thème(s) : Risques chroniques, Collecte des effluents liquides

Point de contrôle déjà contrôlé :

� lors de la visite d'inspection du 17/05/2022 ;

� type de suites qui avaient été actées : Susceptible de suite.

Prescription contrôlée : 

Plan des réseaux

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement
mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition
de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. […]

Constats : 
Les suites de la visite d'inspection du 17/05/2022 étaient les suivantes :
O VEOLIA a investigué.  La liaison entre  EU1 et  EP est  bouchée.  Ces investigations  qui  ont fait
l’objet d’un rapport transmis par mail le 17/05/2022 répond à la demande.

Ce rapport indique également que :

• tout le hall des Omr est connecté au réseau EU1 ;

• découverte d’un réseau dans le hall Omr dont on se sait pas où il aboutit ;

• la grille derrière le hall Omr serait connecté sur EP2 (au lieu d’EP1 sur le plan). Ce qui pourrait être
la cause des dépassements constatés sur les rejets d’eaux pluviales en EP2.

Demande de complément n°1 : poursuivre les investigations sur les réseaux du site afin de lever les
doutes restants (grille dans le hall Omr dont on ne sait pas où le réseau aboutit). P

De nouvelles investigations ont été réalisées sur le lien entre la descente EP2/EP4 et le hall Omr. Il
n'y a pas de connexion possible, ce qui est positif. 
A ce stade, le réseau est bien connu.

Il reste à mettre le plan de réseau à jour. VEOLIA n’a pas le dwg (plan sous format "autocad"), et ne
peut donc pas faire la mise à jour. Pour l’instant il n'y a que des rapports d’interventions avec des
tracés à la main.
Le rapport d’intervention de VEOLIA concernant les investigations dans le hall Omr a été transmis
par courriel du 26 janvier 2023.

Non conformité n°2 : Mettre à jour le plan des réseaux en prenant en compte l'ensemble des
investigations réalisées par VEOLIA. Le plan peut être mis à jour, à la main dans un premier temps,
puis informatiquement dans un second temps.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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N° 5 : Moyens d’intervention – R.I.A.

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/03/2012, article 7.6.3

Thème(s) : Risques accidentels, Moyens d’intervention en cas d’accidents

Point de contrôle déjà contrôlé :
� lors de la visite d'inspection du 17/05/2022 ;
� type de suites qui avaient été actées : Susceptible de suites.

Prescription contrôlée : 
L'exploitant dispose a minima de : 
[…] - des robinets d'incendie armés répartis dans les locaux et protégés du gel ; […]

Constats : 
Les suites de la visite d'inspection du 17/05/2022 étaient les suivantes :
O Les contrôles sont toujours les mêmes. Aucun constat de conformité du dispositif RIA vis-àvis
des préconisations de la règle APSAD R5 en termes de débits et de pressions mesurées.
Nous réitérons donc la demande de compléments.

Demande  de  compléments  n°3  (RAPPEL)  :  Les  essais  des  RIA  ne  concluent  pas  quant  à  la
conformité du dispositif de RIA (débits/pressions). Transmettre les conclusions de la conformité
de l’ensemble des RIA vis-à-vis des préconisations de la règle APSAD R5 (seule règle connue) en
terme de débits et de pressions mesurées. P

Un audit sur le dispositif RIA, référencé DRCT2022-08, a été réalisé par EUROFEU le 9 août 2022.

L'audit fait ressortir plusieurs points de non conformités des installations de RIA.

EUROFEU a établi un devis daté du 2 novembre 2022 pour les travaux de mise en conformité.

L'exploitant a transmis un bon de commande pour ces travaux le 7 novembre 2022.

Le contrôle initial des RIA est prévu le jour et le lendemain de la visite.

Demande  de  compléments  n°1  : transmettre  le  compte-rendu  du  contrôle  des  RIA  après
réalisation des travaux de mise en conformité.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet

N° 6 : Moyens d’intervention – Détection

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/03/2012, article 7.6.3

Thème(s) : Risques accidentels, Moyens d’intervention en cas d’accidents

Point de contrôle déjà contrôlé :

� lors de la visite d'inspection du 17/05/2022 ;
� type de suites qui avaient été actées : Susceptible de suites.

Prescription contrôlée : 
L'exploitant dispose a minima de : 
[…]  -  d'un  système  de  détection  automatique  d'incendie  de  type  détecteur  de  flamme  et
détecteur thermique judicieusement réparti dans l'établissement et couvrant a minima les aires
de réception des matières ; […]

Constats : 
Pour 2023, l'exploitant indique qu'il va compléter le système de détection par deux détecteurs
thermographiques disposés dans le hall Omr.
L'exploitant  a  transmis,  par  courriel  du  26  janvier  2023,  l'emplacement  des  deux  détecteurs
thermographiques.
Suite aux modifications d’activités (arrêt au moins temporaire des activités de transit de déchets
d'encombrants,  d'activité  économique  et  de  déchets  de  bois),  l'exploitant  ne  prévoit  pas
l’installation de nouveaux détecteurs extérieurs.

Observations : On rappelle que la mise en place de nouvelles activités et la modification des
conditions d’exploitation du site doivent être portées à  la connaissance du préfet,  avant leur
réalisation,  par  le  bénéficiaire  de  l'autorisation  avec  tous  les  éléments  d’appréciation,
conformément à l’article R.181-46 du code de l’environnement.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 7 : Moyens d’intervention – Equipe d’intervention

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/03/2012, article 7.6.3

Thème(s) : Risques accidentels, Moyens d’intervention en cas d’accidents

Point de contrôle déjà contrôlé :

� lors de la visite d'inspection du 17/05/2022 ;

� type de suites qui avaient été actées : Susceptible de suites.

Prescription contrôlée : 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les
risques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention.

Constats : 

Suites de la VI du 17/05/2022 :

O Non conformité n°2 de la visite d’inspection du 09/09/2021 :  L’établissement ne dispose pas
d’équipe d’intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés. À mettre en
œuvre  ou  demander  une  adaptation  de  cette  prescription  sous  réserve  des  justifications
nécessaires.

L’exploitant n’a pas demandé de modification de la prescription.
CMR indique que tous les salariés sont formés au maniement des extincteurs et des RIA. Cela
répond à la prescription d’après lui.

Nous  rappelons  qu’une  équipe  d’intervention  dédiée,  correspond  à  du  personnel  dont  la
formation et l’expérience vont au-delà d’une simple formation au maniement des extincteurs et
RIA.

Demande de compléments n°5 :  transmettre le programme et le calendrier de formation des
salariés ou de l'équipe d'intervention.

Cette prescription sera modifée lors de la mise à jour de l'arrêté préfectoral, suite à l'instruction
des futures demandes de modifications des installations.P

L'exploitant  a  transmis  le  programme  de  la  formation  "équipier  de  première  intervention".
Cette prescription sera modifée lors de la mise à jour de l'arrêté préfectoral, suite à l'instruction
des futures demandes de modifications des installations.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 8 : Réhabilitation différée

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 12/08/2021, article R.512-39

Thème(s) : Situation administrative, Cessation partielle d’activité

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 

Lorsque  l'exploitant  d'une  ou  plusieurs  installations  classées  pour  la  protection  de
l'environnement  arrête  définitivement,  au  sens  de  l'article  R.  512-75-1,  une  ou  plusieurs
installations d'un même site dont au moins une installation est soumise à autorisation et que les
terrains  concernés  ne  sont  pas  libérés,  l'exploitant  a  la  possibilité  de  différer  sur  demande
expresse  et  justifiée  la  réhabilitation,  telle  que  définie  à  l'article  R.  512-75-1,  ainsi  que,  le  cas
échéant, les opérations de détermination de l'usage futur prévues à l'article R. 512-39-2. Dans ce
cas,  l'exploitant  notifie  au  préfet  son intention  de reporter  la  réhabilitation  ainsi  que,  le  cas
échéant, les opérations de détermination de l'usage futur, et le calendrier associé.

Il transmet un exposé des justifications associées à cette demande trois mois au moins avant la
mise à l'arrêt définitif ou, dans le cas des installations visées à l'article R. 512-35, six mois avant la
mise à l'arrêt définitif. Ces justifications prennent en compte, y compris dans le cas de reports
successifs, l'ensemble des installations classées pour la protection de l'environnement ayant déjà
été arrêtées définitivement.

Le préfet arrête, dans les formes prévues à l'article R. 181-45, le report de la réhabilitation, en
précisant notamment les mesures conditionnant la libération des terrains concernés, l'information
préalable  requise  avant  la  mise  en œuvre  des  opérations  de réhabilitation,  et  la  réévaluation
périodique de la justification du report. L'absence de réponse du préfet dans un délai de quatre
mois vaut refus de la demande.

Constats : 
Demande de compléments n°2 : Des terrains ne seraient pas libérée. Par conséquent, l’exploitant
a la possibilité de différer sur demande expresse et justifiée la réhabilitation ainsi que, le cas
échéant, les opérations de détermination de l'usage futur. Cela concerne ici la majeure partie du
site qui n'est pas libérée (pour autant que le futur préfectoral concerne l'ensemble du site et qu'il
n'y ait pas de coupure du site en deux. Dans le cas contraire, les conclusions seraient différentes). 

L'exploitant devra formaliser cette demande de report de la phase de réhabilitation.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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N° 9 : Notification cessation activité

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 12/08/2021, article R.512-39-1

Thème(s) : Situation administrative, Cessation partielle d’activité

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 

I. Lorsqu'il initie une cessation d'activité telle que définie à l'article R. 512-75-1, l'exploitant notifie
au préfet la date d'arrêt définitif des installations trois mois au moins avant celle-ci, ainsi que la
liste des terrains concernés. Ce délai est porté à six mois dans le cas des installations visées à
l'article R. 512-35. Il est donné récépissé sans frais de cette notification.

II. La notification prévue au I indique les mesures prises ou prévues, ainsi que le calendrier associé,
pour assurer, dès l'arrêt définitif des installations, la mise en sécurité, telle que définie à l'article
R. 512-75-1, des terrains concernés du site.

III. Dès que les mesures pour assurer la mise en sécurité sont mises en œuvre, l'exploitant fait
attester, conformément au dernier alinéa de l'article L. 512-6-1, de cette mise en œuvre par une
entreprise  certifiée  dans  le  domaine  des  sites  et  sols  pollués  ou  disposant  de  compétences
équivalentes en matière de prestations de services dans ce domaine. O L'exploitant transmet cette
attestation à l'inspection des installations classées. O Le référentiel auquel doit se conformer cette
entreprise et les modalités d'audit mises en œuvre par les organismes certificateurs, accrédités à
cet effet, pour délivrer cette certification, ainsi que les conditions d'accréditation des organismes
certificateurs et notamment les exigences attendues permettant de justifier des compétences
requises, sont définis par arrêté du ministre chargé de l'environnement.

IV.  Le  cas  échéant,  la notification prévue au I  inclut  la demande de report  prévue à l'article
R. 512- 39.

Constats : 

Notification  de  cessation  d’activité  transmise  par  courrier  du  25/11/2022  reçu  le  29/11/2022.

La notification concerne les activités suivantes :

- Rubrique 2780-2 : Compostage de la fraction fermentescible des déchets ménagers ;

- Rubrique 2782 : tri mécano-biologique des déchets ménagers ;

- Rubrique 3532 (IED) : regroupe les activités ci-dessus notamment.

Les activités liées aux plateformes de tri des encombrants/DAE et transit de déchets de bois ne
sont jamais abordées.  La notification de cessation d'activité partielle doit être explicite sur le
devenir de ces deux activités. 

Les représentants de la CUCM ont indiqué lors de la visite que ces activités sont temporairement
suspendues,  mais  elles  ont  vocation  à  revenir  à  court/moyen  terme  sur  le  site.  L’exploitant
souhaite garder l’antériorité sur ces activités suite à la demande de la CUCM.

La notification indique :

- les mesures prises ou prévues pour assurer la mise en sécurité ;

-  le  calendrier  associé :  arrêt  du  traitement  des  Omr  en  novembre  2022,  démantèlement  du
process en décembre 2022 et arrêt définitif des installations prévu le 31/12/2022 ;

Demande de  compléments  n°3    :   l’attestation  de  mise  en  sécurité  réalisée  par  une entreprise
certifiée dans le domaine des sites et sols pollués est à transmettre.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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N° 10 : Diagnostic de sols et étude hydrogeologique

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 31/08/2022, article 3

Thème(s) : Risques chroniques, Risque de pollution des sols et des eaux

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 

L’exploitant :

• recherche l’origine des percolats détectés dans le drain qui était connecté au réseau EP3 dans un
délai de 3 mois ;

• réalise une étude hydrogéologique permettant de connaître la nappe (sens d’écoulement, niveau
des eaux, qualité de ces eaux) dans un délai de 3 mois ;

• réalise un diagnostic des sols sur l’ensemble du site (y compris sous les dallages recevant les
installations  de  tri-mécano-biologique  et  du  bâtiment  de  fermentation  de  la  fraction
fermentescible des ordures ménagères) dans un délai de 6 mois permettant de différencier les
zones susceptibles d’être polluées de celles qui ne le sont pas.

Constats : 

Origine des percolats : il y a eu une video inspection du drain. Le drain est déformé mais sec. Plus
d’écoulement régulier au droit de ce drain. Donc, à priori, vraiment ponctuel.

Non conformité n°3 : L'étude hydrogéologique n'a pas été transmise et est attendue.

L'exploitant  indique  que  des  relevés  de  sondes  sont  effectués  le  lendemain  de  la  visite
d'inspection au niveau de l'étang et sur d'autres piézomètres.
Les sols sont issues de l’altération des granits.  Les circulations d'eaux souterraines s'effectuent
dans ces altérations.

Le diagnostic de sols a été reçu. 

Non conformité n°4 : Aucun sondage/prélèvement de sols avec analyses n'a été effectué au niveau
du bâtiment Kruger. Ce point a fait l'objet d'un débat.
Le bâtiment de fermentation de la fraction fermentescible des ordures ménagères (dit Kruger) a
été  vidé.  Les  sondages  et  prélèvements  de  sols  avec  analyses  sous  ce  bâtiment  sont  donc
essentiels. En leur absence, ce point reste non conforme.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet

N° 11 : Usage futur

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 12/08/2021, article R.512-39-2

Thème(s) : Situation administrative, Cessation partielle d’activité

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 

I. Lorsque l'exploitant initie une cessation d'activité telle que définie à l'article R. 512-75-1 et que le
ou les usages des terrains concernés ne sont pas déterminés par l'arrêté d'autorisation, le ou les
usages à considérer sont déterminés conformément aux dispositions du présent article. P

II. Au moment de la notification prévue au I de l'article R. 512-39-1, l'exploitant transmet au maire
ou au président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière
d'urbanisme et aux propriétaires des terrains d'assiette des installations classées concernées par la
cessation d'activité les plans du site et les études et rapports communiqués à l'administration sur
la situation environnementale et sur les usages successifs du site, ainsi que ses propositions sur le
ou  les  usages  futurs  qu'il  envisage  pour  ces  terrains.  P  
Les personnes consultées notifient au préfet et à l'exploitant leur accord ou désaccord sur ces
propositions  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  réception  des  propositions  de
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l'exploitant.  En  l'absence  d'observations  dans  ce  délai,  leur  avis  est  réputé  favorable.
En cas d'avis favorable de l'ensemble des personnes consultées, l'exploitant informe le préfet et
les  personnes  consultées  du  ou  des  usages  futurs  retenus  pour  les  terrains  concernés.
[...]

Constats : 

L’usage  futur  n’est  pas  précisé  dans  l’arrêté  préfectoral  autorisant  les  activités.
Dans son courrier  du 25/11/2022,  l’exploitant  indique que l’usage futur  sera un usage de type
industriel.

Non  conformité   n°5    :   CMR  n'a  pas  transmis,  pour  avis,  au  Maire  de  Torcy  ainsi  qu’à  l’EPCI
compétent  en  matière  d’urbanisme  (la  CUCM),  l’ensemble  des  documents  listés  ainsi  que  la
proposition d’usage futur. Il s'agit d'une non conformité au §II de l'article R.512-39-2 du code de
l'environnement.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet

N° 12 : Devenir du bâtiment Kruger et parties de parcelles alentour

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/03/2012, article 1.5.3

Thème(s) : Risques chroniques, Cessation partielle d’activité

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
[…] les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations […]

Constats : Le devenir du bâtiment Kruger, dans lequel le process de fermentation était intégré et a
cessé son activité, est reporté à des choix ultérieurs. Si aucun usage n'est affecté à ce bâtiment
Krüger, alors il convient de prévoir son démantèlement. 

Les  représentants  de  la  CUCM  indiquent  qu'ils  n'ont  pas  de  vision  claire  du  devenir  de  ce
bâtiment. Toutefois, bâtiment garde un réel intérêt pour un usage futur et ils ne souhaitent pas le
démanteler.

Demande  de  compléments    n°4  :   confirmer  par  écrit  que  le  bâtiment  Kruger  restera  dans  le
périmètre futur de l'autorisation, qu'il gardera un usage pour le futur et que l'exploitant souhaite
le conserver. Dans ce cas, l'ensemble du bâtiment doit faire l'objet d'un nettoyage de réfection et
de travaux de maintenance. Préciser ce qui est prévu sur ce point.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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